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Déclaration de S.E l’Ambassadeur Omar Hilale, Représentant Permanent du 
Royaume du Maroc auprès des Nations Unies. 

1ère session préparatoire pour la 4ème conférence internationale sur le 
financement du développement 

23 juillet 2024. Addis-Ababa 

 

Monsieur le président, 

Excellences, Mesdames et Messieurs ; 

 

La tenue de cette première session du Comité préparatoire constitue un moment crucial pour 

évaluer les efforts de la communauté internationale dans la mise en œuvre du Programme 

d'action d'Addis-Abeba de 2015 ainsi que tracer la voie à suivre pour mettre en avant des 

solutions concrètes et ambitieuses pour le « Outcome Document » de la quatrième conférence 

sur le financement de développement prévue à Séville, Espagne 2025.  

Les principales conclusions du Rapport sur les objectifs de développement durable 2024 mettent 

en évidence une réalité préoccupante et très alarmante marquée par des inégalités mondiales 

croissantes avec seulement 17% des cibles en bonne voie à l’approche de l’échéance de 2030. 

Aujourd’hui plus que jamais, la question de la mobilisation des ressources du financement du 

développement, devrait rester au centre de l’action multilatérale. Un multilatéralisme effectif et 

orienté vers l’action, ainsi que la consolidation d’un climat de confiance entre les pays sont 

des conditions nécessaires pour faire face aux défis du multidimensionnels qui entravent la 

réalisation du développement durable.   

Excellences, Mesdames et Messieurs,  

Conscient des enjeux liés au financement du développement, le Royaume du Maroc a engagé, sous 

la conduite éclairée de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu L’assiste, un train de réformes 

structurelles et sectorielles ambitieuses qui ont permis d’enclencher une véritable transformation du 

tissu économique et social et une mobilisation active des ressources financières domestiques.  

Permettez-moi de partager 4 aspects saillants de l’expérience marocaine à cet égard :  

1. L’Adoption d’un nouveau modèle de développement, qui servira le fondement des 

politiques publiques- et des programmes futurs du Maroc d’ici 2035, favorisant ainsi le 

renforcement et la diversification des mécanismes de financement existants et la conception 

de nouveaux mécanismes innovants. 

2. Le lancement du Fonds Mohammed VI pour l'Investissement, avec une enveloppe 

d'investissement de l’ordre de 45 milliards de dirhams, dont 15 milliards provenant du budget 
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de l'État, dans le but de dynamiser la croissance de certains secteurs stratégiques, en exploitant 

les synergies entre les financements publics et privés dans le cadre d’une vision globale de 

développement cohérente et inclusive. 

3. Le renforcement du soutien aux petites et moyennes entreprises (PME), en facilitant 

leur accès au financement et en leur dotant de mesures favorables à la compétition et à la 

création de l’emploi et de la valeur ajoutée. 

4. L’inclusion financière et la digitalisation, qui jouent un rôle clé à travers le développement 

les plateformes de paiement mobile et de services bancaires en ligne.  

Mesdames et Messieurs, 

Le Royaume du Maroc, conformément à la vision éclairée de Sa Majesté le Roi Mohammed VI 

que Dieu L’Assiste, a toujours considéré la coopération Sud-Sud et Triangulaire, efficace 

et solidaire, illustrée par des actions, comme un vecteur essentiel de développement et 

de prospérité en faveur des pays africains. 

Dans ce cadre, le Maroc considère que la promotion des initiatives d’intégration régionales 

et sous régionales, comme celles du projet du gazoduc Nigeria-Maroc et de l’Initiative 

Atlantique lancée par Sa Majesté Le Roi Mohammed VI pour favoriser l’accès des États 

du Sahel à l’Océan Atlantique, offre de nouvelles opportunités pour valoriser le potentiel 

économique de notre Continent, renforcer une vision rénovée de la question du financement 

du développement en Afrique et faire progresser son intégration régionale, créatrice d’un espace 

favorable aux investissements et aux échanges et son développement économique et social.  

Le Maroc voudrait souligner l’urgence d’une réforme de l'architecture financière 

internationale afin de créer un système plus résilient, plus inclusif et plus favorable au 

développement durable de l'Afrique. A cet égard, Le Maroc voudrait réitérer son appel aux 

Nations Unies en vue de la création d’un Fonds pour soutenir le financement et la mise en 

œuvre des ODD en Afrique. 

Enfin, mon pays réitère son engagement pour contribuer au succès de la conférence de Séville, et 

lance un appel à s’engager dans un dialogue multilatéral plus équilibré et plus inclusive et 

faire entendre, avec plus de résonnance, la voix des pays en développement sur la scène 

internationale, principalement ceux des pays africains, sur la question du financement du 

développement.  

Je vous remercie pour votre attention.  

 


